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PIB et emploi dans la zone euro

Au cours du 2e trimestre 2023, le PIB 
corrigé des variations saisonnières a 
augmenté de 0,3 % dans la zone euro 
et est resté stable dans l’UE par rapport 
au trimestre précédent. 

En comparaison avec le même tri-
mestre de l’année 2022, le PIB corrigé 
des variations saisonnières a enregistré 

une hausse de 0,6 % dans la zone euro 
et de 0,5 % dans l’UE au 2e trimestre 
2023, après + 1,1 % dans les 2 zones au 
trimestre précédent.

Au cours du 2e trimestre 2023, le PIB 
des États-Unis a augmenté de 0,6 % par 
rapport au trimestre précédent (après 
+ 0,5 % au 1er trimestre 2023). 

Croissance de l’emploi 
dans la zone euro et dans l’UE
Au 1er trimestre 2023, le nombre de per-
sonnes ayant un emploi a augmenté de 
0,6 % dans la zone euro et de 0,5 % dans 
l’UE par rapport au trimestre précédent. 
Durant ce trimestre, le nombre d’heures 
travaillées a augmenté de 0,6 % dans 

La dette publique en baisse dans la zone euro

À la fin du 1er trimestre 2023, le ratio de la 
dette publique par rapport au PIB dans 
la zone euro s’est établi à 91,2 % (91,4 % 
à la fin du 4e trimestre 2022). Dans l’UE, 
le ratio a également diminué, passant 
de 83,8 % à 83,78 %. Tant pour la zone 
euro que pour l’UE, la légère baisse 
dans le ratio de la dette publique par 
rapport au PIB est due à une croissance 
du PIB qui prévaut sur l’augmentation 
de la dette publique en termes abso-
lus. Par rapport au 1er trimestre 2022, le 
ratio de la dette publique par rapport 
au PIB a également diminué tant dans 
la zone euro (de 95,0 % à 91,2 %) que 
dans l’UE (de 87,4 % à 83,7 %). 

À la fin du 1er trimestre 2023, les titres 
de créances représentaient 83,0 % de 
la dette des administrations publiques 
de la zone euro et 82,5 % de celle de 
l’UE. Les crédits constituaient respec-
tivement 14,2 % et 14,7 %, et le numé-
raire et dépôts 2,8 %. La part des prêts 
intergouvernementaux en pourcentage 
du PIB représentait 1,6 % dans la zone 
euro et 1,4 % dans l’UE.

Les ratios les plus élevés de la dette 
publique par rapport au PIB à la fin du 
1er trimestre 2023 ont été enregistrés 
en Grèce (168,3 %), en Italie (143,5 %), 
au Portugal (113,8 %), en Espagne 
(112,8 %), en France (112,4 %) et en 
Belgique (107,4 %), et les plus faibles 
en Estonie (17,2 %), en Bulgarie (22,5 %), 

au Luxembourg (28,0 %) et au Dane-
mark (29,4 %).

Source : Eurostat, euroindicateurs, Premier 

trimestre 2023 – La dette publique en baisse 

à 91,2 % du PIB dans zone euro – En baisse à 

83,7 % du PIB dans l’UE, 21 juillet 2023.

https://ec.europa.eu/eurostat

Dette publique par État membre, 1er trimestre 2023

Dette brute 
des administrations publiques

Composantes de la dette publique, en % du PIB
Prêts 

intergouvernementaux

% du PIB
Numéraire 
et dépôts

Titres de 
créances

Prêts % du PIB

Zone euro 91,2 2,6 75,8 12,9 1,6

UE 83,7 2,3 69,1 12,3 1,4

Luxembourg 28,0 0,4 23,6 4,0 0,8

Allemagne 65,9 0,4 51,6 14,0 1,6

Belgique 107,4 0,3 91,2 15,9 1,5

France 112,4 1,5 99,8 11,1 1,8

Photo-DesignRage/Shutterstock
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la zone euro et de 0,7 % dans l’UE, par rapport au 
trimestre précédent.

Croissance de l’emploi 
dans les États membres 
Au 1er trimestre 2023, l’Estonie (+ 4,4 %), Malte (+ 2,9 %) 
et l’Irlande (+ 1,6 %) ont enregistré la plus forte 
croissance de l'emploi en personnes par rapport 
au trimestre précédent. Les plus fortes baisses ont 
été enregistrées en Lituanie (- 1,5 %), en Roumanie 
(- 1,1 %) et en Grèce (- 0,3 %).

Niveaux d’emploi dans la zone euro 
et dans l’UE 
Selon Eurostat, au 1er trimestre 2023, 216,1 millions 
de personnes avaient un emploi dans l’UE, dont 
168,2 millions dans la zone euro. En relation avec la 
pandémie de COVID-19, l’emploi mesuré en nombre 
de personnes dans la zone euro était de 5 millions 
au-dessus du niveau du 4e trimestre 2019 et de 6,1 
millions au-dessus de ce niveau dans l’UE.

Évolution de la productivité du travail 
dans la zone euro et dans l’UE 
Les données combinées du PIB et de l’emploi per-
mettent d’estimer la productivité du travail. L’analyse 
de la croissance par rapport au même trimestre des 
années précédentes montre que la croissance de la 
productivité a fluctué autour de 1 % dans les deux 
zones entre 2013 et 2018 avant que la pandémie de 
COVID-19 provoque une forte volatilité en 2020. 

Au 1er trimestre 2023, la productivité basée sur les 
personnes a diminué, par rapport au même trimestre 
de l’année précédente, de 0,6 % dans la zone euro 
et de 0,5 % dans l’UE. 

Basée sur le nombre d’heures travaillées, par rap-
port au même trimestre de l’année précédente, la 
productivité a diminué de 0,9 % dans la zone euro 
et de 0,7 % dans l’UE.

Sources : Eurostat, Communiqué de presse euroindicateurs 

n° 65/2023 Estimation des principaux agrégats du PIB et de 

Taux de croissance du PIB en volume 
(données corrigées des variations saisonnières)

Pourcentage de variation par rapport 
au trimestre précédent

Pourcentage de variation par rapport 
au même trimestre de 2022

2023-T1 2023-T2 2023-T1 2023-T2

Zone euro 20 
(avec Croatie au 01/01/2023)

  0,0   0,3   1,1   0,6

UE   0,2   0,0   1,1   0,5

Luxembourg   0,2 Données non disponibles  - 0,4 Données non disponibles

Allemagne  - 0,1   0,0  - 0,3  - 0,1

Belgique   0,4   0,2   1,3   0,9

France   0,1   0,5   0,9   0,9

l’emploi pour le 1er trimestre 2023 – Le PIB en baisse de 0,1 % et l’emploi en 

hausse de 0,6 % dans la zone euro – Le PIB en hausse de 0,1 % et l’emploi 

en hausse de 0,5 % dans l’UE, 8 juin 2023 ; et Communiqué de presse 

euroindicateurs n° 91/2023, Estimation rapide du PIB et de l’emploi pour 

le 2e trimestre 2023 – Le PIB en hausse de 0,3 % et l’emploi en hausse de 

0,2 % dans la zone euro – Le PIB stable et l’emploi en hausse de 0,2 % dans 

l’UE, 16 août 2023.

https://ec.europa.eu/eurostat
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Les grands défis 
du prochain gouvernement 
Pendant la dernière mandature législative, marquée par les incertitudes radicales et qui a vu émerger 
le terme de « polycrises », la situation économique et sociale du pays a relativement bien résisté(1).

Mais le Luxembourg fait face à de grands 
défis pour lesquels il serait bienvenu que 
le nouveau gouvernement aborde, dans 
son programme de travail, au moins cinq 
chantiers majeurs afin de sauvegarder la 
prospérité du pays : la préservation du tissu 
productif, l’aménagement du territoire, 
une redéfinition des politiques de coo-
pération transfrontalière, la préparation 
au vieillissement de la population et le 
maintien de finances publiques saines(2). 

Attractivité, productivité, 
compétitivité : préserver 
le tissu productif
Malgré le Brexit, la pandémie de COVID-
19 et la guerre en Ukraine, l’économie 
luxembourgeoise continue de bénéficier 
d’une prospérité remarquable et affiche 
de hauts niveaux d’attractivité, de com-
pétitivité et de productivité. Ces perfor-
mances pourraient être remises en cause 
par de nombreux paramètres défavorables 
(réglementation et concurrence affectant 
la place financière, faible diversification 
économique, externalités négatives de la 
croissance, inflation normative, difficulté 
d’accès au logement, faibles gains de 
productivité, etc.) qui appellent à une 
certaine vigilance. 

Au chapitre de l’attractivité du Luxem-
bourg, il sera tout d’abord nécessaire de 
garantir de meilleures capacités à se loger. 
Pour cela, une redéfinition des priorités de 
la politique du logement devrait davan-
tage mettre en avant le double impé-
ratif d’augmenter fortement le stock de 
logements et de compléter la stratégie 
nationale du logement abordable, quitte 
à « rétrograder » l’objectif historique de 
favoriser la propriété occupante. Face 
aux nombreuses réformes internationales 
la préservation de l’attrait fiscal gagne-
rait également à être mieux « pensée », 
que ce soit à travers un renforcement de 
l’expertise sur les enjeux économiques 
portés par ces évolutions ou une adapta-
tion de la taxation des entreprises. Enfin, 
en matière d’attractivité, la question de 

l’accueil de la main-d’œuvre qualifiée étran-
gère devrait faire l’objet d’une stratégie 
nationale d’attraction et de rétention.

La stagnation de la productivité appa-
rente du travail est un sujet de préoccu-
pation pour la prospérité du pays à long 
terme. Différents leviers pourraient être 
actionnés pour contribuer à son redres-
sement comme la création de conditions 
propices au développement des activités 
de R&D, le soutien aux entreprises de 
croissance ainsi que des mesures garan-
tissant la préservation du secteur financier 
luxembourgeois. 

La compétitivité, enfin, est une condi-
tion-clé du maintien de la prospérité d’une 
petite économie ouverte à la concurrence 
internationale. Son amélioration pourrait 
passer par une modernisation du secteur 
public (efficacité des dépenses publiques, 
évaluation, ouverture des emplois publics, 
digitalisation…), une amélioration des 
performances du système éducatif dans 
un contexte sociolinguistique complexe 
(ainsi que du système de formation conti-
nue face aux mutations du monde du 
travail) et, enfin, par une modernisation 
du régime de modération salariale en 
temps de crise visant à préserver à la fois 
la compétitivité-coût, le pouvoir d’achat 
et les finances publiques.  

Améliorer l’aménagement 
du territoire
Le développement éco-démographique 
ininterrompu de ces dernières décennies 
a mis en lumière des goulets d’étrangle-
ment (problèmes de disponibilité foncière, 
saturation des infrastructures, difficultés de 
recrutement…) mais aussi des externalités 
(artificialisation, pollution, modifications du 
cadre de vie, ségrégation socio-spatiale…) 
qui pourraient mettre à mal la capacité 
du pays à poursuivre une telle trajectoire 
sans de profonds changements en matière 
d’aménagement du territoire. Selon un 
scénario de développement économique 
et démographique « au fil de l’eau », le 
Luxembourg pourrait accueillir en 2050 

une population de l’ordre de 1,1 million 
d’habitants et compter quelque 950.000 
emplois (dont plus de 500.000 frontaliers). 

Une telle dynamique ne pourra pas se 
réaliser sans la mise en œuvre de certains 
principes de l’aménagement du territoire 
comme la densification des trois principales 
agglomérations du pays (Luxembourg, 
Sud et Nord) et de certaines communes 
prioritaires, le développement de nouvelles 
centralités urbaines dans ces espaces, 
le ralentissement du développement 
démographique des espaces ruraux, 
le renforcement de la mixité fonction-
nelle sur l’ensemble du territoire et le 
déploiement de nouvelles infrastructures 
de mobilité. Mais pour concrétiser ces 
concepts d’aménagement, il sera indis-
pensable de penser des outils au service 
d’une politique d’aménagement du ter-
ritoire plus efficace. Il pourrait ainsi être 
nécessaire de mener des réformes pour 
mieux aligner les pratiques communales 
et les stratégies nationales en matière 
d’aménagement du territoire, renforcer 
la capacité des pouvoirs publics à déblo-
quer le potentiel foncier constructible, 
encourager la mixité urbaine et inciter à 
la mobilité durable(3). 

Consolider la métropole 
transfrontalière
Avec la croissance très soutenue de l’emploi, 
le Luxembourg est progressivement devenu 
dépendant d’un territoire qui dépasse 
ses frontières pour de nombreux aspects 
qui touchent à son fonctionnement éco-
nomique et social. Le développement 
d’une métropole transfrontalière a créé 
des dépendances réciproques, et amène 
avec lui des aubaines et des risques qui 
évoluent au fil des années et que la poli-
tique de coopération transfrontalière peine 
à suivre, conduisant à une situation où 
il n’existe pas de véritable projet ni de 
gouvernance propre pour cette métropole. 

La coopération transfrontalière pourrait 
prendre une importance toujours plus stra-
tégique pour la prospérité du Grand-Duché 
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et son approche pourrait être amenée à 
évoluer dans plusieurs domaines et à dépas-
ser la « traditionnelle » problématique de 
la mobilité des frontaliers. Le pays devra 
s’appuyer à l’avenir sur de nouvelles formes 
de coopération pour accompagner les nou-
velles contraintes que pose sa croissance 
en matière d’aménagement du territoire 
(création d’un projet de territoire partagé), 
de développement économique, d’attrac-
tivité, de formation, et pourrait être amené 
à mettre en œuvre de nouveaux outils de 
gouvernance et de financement pour rendre 
le modèle de développement transfronta-
lier, vital pour la prospérité à long terme 
du Luxembourg, plus soutenable. 

Se préparer au vieillissement 
de la population
Selon des simulations démographiques 
« au fil de l’eau », le nombre de personnes 
âgées de 65 ans et plus passerait de 98.000 
en 2023 à 222.000 en 2050, soit un double-
ment par rapport à la situation actuelle. 
La population des plus de 80 ans serait 
quant à elle pratiquement multipliée par 
3. Des mutations de cette ampleur vont 
profondément affecter le « vivre-ensemble » 
dans (quasiment) tous ses aspects, une 
(r)évolution qui doit être anticipée. Les 
incidences du vieillissement sur la sécurité 
sociale pourraient être significatives, en 
particulier sur les dépenses de pensions, de 
santé et de dépendance. Des contraintes 
nouvelles devraient également se poser 
en matière de structures d’accueil, de 
besoin en personnel aidant et soignant 
(dans un contexte où le Luxembourg ne 
sera pas le seul concerné), de déploiement 
des nouvelles technologies, de cohésion 
sociale, de formation professionnelle, de 
logement…

Si les systèmes de pension se carac-
térisent actuellement par d’importants 
surplus, les prestations devraient commen-
cer à excéder les cotisations à partir de 
2027, impliquant une « fonte » progressive 
des actuelles réserves et appelant à une 
réforme conciliant rigueur et équité. Bien 
anticiper le vieillissement nécessiterait 
également de renforcer les études de 
médecine dans le pays et d’une manière 
générale, d’élaborer un plan intégré 
« vieillissement » transversal et proactif, 
qui permettrait au Luxembourg de gérer 
dans les meilleures conditions, sur le plan 
économique mais également (et surtout) 

du point de vue social, ce défi majeur qui 
constitue un véritable « impératif caté-
gorique » à l’égard de nos aînés.

Maintenir des finances 
publiques saines
En dépit d’une situation actuelle a priori 
enviable par les autres pays de la zone euro, 
les finances publiques luxembourgeoises 
font face à des éléments défavorables 
comme le fort besoin en croissance (non 
garantie et volatile), le vieillissement, la 
fragilité de diverses recettes (le « tank-
tourismus » par exemple), les besoins en 
investissements en faveur des transitions 
écologique, énergétique et numérique, 
une progression de la dette suite aux crises 
récentes, qui appellent à une certaine 
vigilance en la matière. 

Il serait ainsi opportun d’instaurer au 
Luxembourg une « règle des 30 % d’endet-
tement » revisitée dans l’esprit du projet de 
révision du cadre européen de surveillance 
multilatérale et dont l’application serait 
évaluée par le Conseil National des Finances 
Publiques (CNFP). Il pourrait également 
être envisagé de gérer de manière plus 
dynamique et intégrée les actifs finan-
ciers de l’État, d’instituer une Commission 

nationale des infrastructures identifiant 
les besoins en investissements publics 
sur une vingtaine d’années, de mettre en 
place un taux de déduction « social » des 
avantages fiscaux et de prendre le temps 
de bien évaluer l’opportunité d’adapter 
(ou non) les barèmes fiscaux à l’inflation. 

Le détail de ces recommandations 
est à retrouver dans l’ouvrage Grands 
Défis – Propositions en vue des élections 
législatives 2023, publié par IDEA le 27 
avril 2023, sur www.fondation-idea.lu. 

Fondation IDEA asbl

(1) Voir Fondation IDEA asbl, Document de Travail 
n° 22, Rétrospective économique 2018-2022, 
mars 2023.

(2) Voir Fondation IDEA asbl, Grands Défis – 
Propositions en vue des élections législatives 
2023, avril 2023.

(3) Voir Fondation IDEA asbl, Une vision terri-
toriale pour le Luxembourg à long terme, 
Fir eng Kohärent Entwécklung vum Land, 
février 2023.

Le Luxembourg fait face à de grands défis pour lesquels il 
serait bienvenu que le nouveau gouvernement aborde, dans 
son programme de travail, au moins cinq chantiers majeurs 
afin de sauvegarder la prospérité du pays : la préservation du 
tissu productif, l’aménagement du territoire, une redéfinition 
des politiques de coopération transfrontalière, la préparation 
au vieillissement de la population et le maintien de finances 
publiques saines.

Photo- 3rdtimeluckystudio/Shutterstock
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Introduction

L’engagement des PME/PMI dans 
le développement durable est lié 
à la personnalité du dirigeant
Une enquête menée en France en 2022 par le Cercle Perspectives (conseils aux entreprises) montre 
que les enjeux environnementaux n’apparaissent pas chez les entreprises démarchées comme un 
sujet prioritaire, tout en observant que 35 % d’entre elles ne se sentent nullement concernées. 
Parmi les 65 % majoritaires, plus des 4/5 considèrent ne pas pouvoir mener une politique sociale et 
environnementale, notamment parce que celle-ci les détournerait de leur activité principale qui doit, 
en période d’incertitudes économiques, rester la priorité. Alors même que de nouvelles opportunités 
existent, qui pourraient être saisies et leur donner au final accès à de nouveaux marchés.

Ce qui amène à s’interroger sur la personnalité 
du dirigeant « durable » et de son impact 
dans le management de son entreprise.

Pour conquérir de nouveaux marchés 
offerts par le développement durable, la 
personnalité du dirigeant est essentielle, 
en particulier dans les petites entreprises.

Confronté aux nombreux défis auxquels 
il doit faire face tels que le manque de 
ressources, la faible capacité organisa-
tionnelle, les compétences techniques 
limitées des collaborateurs, leur faible 
motivation « environnementale », il doit 
pouvoir être capable de se comporter en 
leader tourné vers l’avenir et pour cela 
briser les routines et les traditions en 
réorganisant son entreprise, par exemple. 

Motiver ses collaborateurs afin de trou-
ver de nouveaux débouchés commerciaux 
(verts) rentables est une démarche colla-
borative. Pour cela, il doit à titre personnel 
être convaincu de la pertinence de cette 
démarche dans le respect de son environne-
ment et du cadre social, tout en cherchant 
un juste équilibre économique. Partant, il 
peut ouvrir des voies pour entreprendre 
différemment, imaginer de nouveaux pro-
duits et services, tenir compte des nou-
veaux comportements de la société (Back 
Market/Vinted/Blablacar)… Sa force est sa 
curiosité, sa proximité avec les individus 
qui composent la société actuelle, son 
ouverture d’esprit. Il peut s’appuyer sur 
des organismes de représentation et de 
soutien (organismes patronaux, fédérations 
d’entreprises, syndicats représentatifs), se 
rendre à des salons professionnels pour y 
prendre l’air du temps. Et, en fin de compte, 
trouver par lui-même une voie à mi-chemin 
entre enjeux durables et besoins du marché, 

manque de culture ou ayant une faible culture 
de l’innovation et de la prise de risques, 
auxquels viennent s’ajouter une approche 
négative des enjeux environnementaux, ne 
seront pas très pro-actifs. Leur conviction 
dans ce domaine ne pourra être ébranlée 
que grâce à des formations ciblées.

Sans vraiment en être conscients, ces 
petits patrons (souvent des entreprises 
familiales) subiront, dans un temps plus 
ou moins court, les pressions des clients, 
des consommateurs, des fournisseurs et 
de l’ensemble de la chaîne d’approvision-
nement. L’influence des consommateurs 
et des clients en particulier est décisive : 
leurs demandes pour des produits plus 
responsables est à la hausse et constituent 
une forte incitation (cf. les entreprises 
de l’économie circulaire qui achètent et 
revendent des matériaux recyclés). Des 
opportunités existent donc, qui doivent 
être saisies par toutes les entreprises. 

Martine Borderies

des « ponts » qui lui permettront de saisir de 
nouvelles opportunités de vendre, de déve-
lopper de nouveaux services. Son attitude 
face aux risques doit révéler une certaine 
confiance en soi et une flexibilité face aux 
événements. Le dirigeant « durable » est 
un dirigeant pro-actif, un dirigeant attentif 
aux enjeux, un dirigeant de son temps.

Ne pas subir
Des études se sont penchées sur son profil 
psychologique, qui peut être défini comme 
un ensemble de valeurs, de conception et 
de motivations qui conduisent à une vision 
« subjective » du monde. Pour répondre aux 
stimuli du contexte dans lequel il évolue, 
il doit être en mesure d’influencer, tant à 
l’intérieur de l’entreprise qu’à l’extérieur, 
des personnes, de les mobiliser autour 
de son projet et de les convaincre du 
bien-fondé des solutions à y apporter.

À l’opposé, les dirigeants de petites 
entreprises (les dirigeants-artisans, par 
exemple), souvent par conservatisme, par 

Photo-DreamcatcherDiana/Shutterstock
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